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, ARI1,ETE No 132 B. ·M. du 10 mars 1944. 

ilADMINISTRATEUR EN CHEF pES COLONIE~J 
, \' CROIX DE GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU T000 P. 1., 

Vu Je décret du 23 mars 1921 déterminant )es attributions 

et les pouvoirs du commissaire de la République au TogQ; 


Vu l'arrêté nO 503 du 8 septembre 1942 portant réorgani­

sation du corps des gardes cercles du Togoj 


Vu l'arrête nO 650, B. M. du 29 novembre 1943 fixant la 

répartit!on des effectifs des gardes cercles du Togo; 


ARRETE: 

ARTICLE PRE,nER. - L'arrêté N- 650 B. ,M. du 29 no- ,[ 
vembre 1943 susvisé est abrogé. 

ARJ:.; 2. La répartition et les effectif. des gardes-

Cercle~ du Tog.o sont fixés ainsi qu'il suit pour 'l'année 

1944 : 

Subdivision 'de Mango 30, gradés compris 
, 

Sokodé 401 gradés compl'is (dont 10 à la 
dispositi.on du Commandant 
de cercle pour être envoyés 
dan s le,s subdl"jsÎons qui 
pourraient en avoir momen~ 
tanément besoin). 

Subdivision de Lama~Kara 10 t gradés compris 

Sassari 30, 

PaHmé 20, 
Atakpamé 50, gradés compris {les effectifs 

des gardes de la Subdivision 
sont diminués de 44 ;} 40 ; 
10 gardes seront à la dispo­
sition du Commandant de 
Cercle pour être envoyés où 
besoin sera). 

Suhdivision de Lomé 65 1 grad és çompri. 

, - Tsévié 20 
Cetcle d'Anécha 40 
Dépôt d. Lomé 55 

ART. 3. - Le Commandant des Forces de Police est 
'chargé de l'application stricte des dispositions ci~des-
sus.'· ./ 

ART. 4, - Le présent a'rrêté qui 'entrera en vigueur 
1upour compter du avril 1944 sera enregistré, com­

muniq ué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 10 mars 1944 

Pou, le Commissaire de la RéPublique au Togo, 
L ~iIlSpeC'ellJ' des Affaires adUlinistratÎves 

chargé de l'eXPédition des Affaires COl/fantes 
et urgenles~ 

H. GAUDJLLO'r 

Enseignement 

N" 136 --E. - Par arrêté du Commissnire de la Répu­
blique au Togo p. i. en date du 16 mars 1944. 

Une' école régionale à une classe est ouverte à 
8assàri. ' . 

Prote.tioe des _i._UF. 

s.paris de leur. p.rents en ..tcmps d·b••tiJilil 


ARRETE No 139 A. P. A. dJL 17 mars 1944. 

L'AOMINISTRATEUIl :EN CHEF D:ES COLONIES, 

CROIX ·DE OUERRE) 


COMMISSAIIlE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1" 

Vu le décret du 23 mars .1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du commissaire de la Républiqu~ au Togo; 

Vu l'ordon~ance du 16 novembre 1943 organisant la pro~
tedion des mineurs séparés de ·leurs parents ou tuteurs par 
suite des évènements de guerre, promulguée par arrêté local 
nO 721 Cab. du 30 décembre 1943; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, - La composition du Con,eiJ de 
protection des mineurs séparés de leurs parents ou 

- tuteurs par suite: des évènements de guerre est 6xée 
commé' suit: 

Le Chef du Service de Santé, Délégué de la Croix 
Rouge Française Président 

La Présidente du Comité local de' la) '­
Crojx~Rouge ·Prançajs:e 


Le Chef du Service de l'Enseignement 
Le Vicaire apostolique de Lomé )' Membres 
Le Directeur du Synode commun de la 

Société des Missions Evangéliques de 

Paris et de la Mission Wesleyenne, 


ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où btysoin ier~. 


Lome, le 17 mars 1944 

Pour Le Commissaire de la République au Togo 

L'inspecteur des Affaires administratives 


chargé de rex:péd~tjon des affaires 

courantes et urgentes 


H. GAUDILLOT' 

P.raonncl 

EXOlnen professionnel 

dès cClll1mÎs d'odmil1i~\tration 


ARRETE N0 144 P. du 20 I7U1fS 1944. 

L'ADMINISTRAT~UR EN CHEF DES COLONIES, 
/ CROIX DE OUERREL 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu te décret du :l3 mars 1921 détermmant les attributions 

et les pouvoirs du commissaire de la République au Togoj 


Vu l'arrêté nO 161 du 24 mars 1934 réglant le statut du 

personnel civil des cadres locaux indigènes du Togo, à 

l'exception du personnel des travaux publics; de la T. S. P., 

des chemins de fer et du wharf; 


Vu l'arrêté nO 567 P. du 26 octobre 1943 fixant les 

soldes des fonclionnairés et ,agenJs- des cadres locaux indi­

gènes du territoire du Togo; 


ARRETE:
• 

ART1CLB PREMIER. - L'examen professionnel prévu 
par l'article 9 d~ l'arrêté du 24 man 1934 susvisé, 
pour le passage des commis d'Administration princi- . 
pau x de 4*1'1'1<' classe au grade de commis d'Adminis­
tration principaux de 3"'U,. classe. aura Heu à Lomé J 
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